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R E P U B L I Q U E    F R A N C A I S E 
  

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 
 
 
        
 
 
 
    
M. [H] [N] a présenté une requête tendant à titre principal, au réexamen de son pourvoi en 
cassation formé à l’encontre de l’arrêt rendu par la cour d’appel de Paris, chambre 2-7, le 15 
octobre 2014 l’ayant déclaré coupable de dénonciation calomnieuse et condamné à 3 000 
euros d’amende ainsi qu’au renvoi de l’affaire devant l’assemblée plénière de la Cour de 
cassation, et à titre subsidiaire au réexamen du dit arrêt de la cour d’appel de Paris. 

 
Des mémoires ont été produits en demande et en défense.  

 
Sur le rapport de Mme Kerner-Menay, conseillère, les observations de Maître de la 
Burgade, avocat aux Conseils, pour M. [H] [N], celles de Maître Labarde, substituant 
Maître Marembert, avocate de M. [L] [T] et de la société Olympique Lyonnais Groupe, 
parties civiles, et les conclusions de M. Croizier, avocat général, après débats en 
l'audience publique du 10 juin 2021, au cours duquel l’avocat du requérant a eu la parole 



en dernier, et où étaient présents M. Pers, conseiller doyen faisant fonction de président, 
en remplacement du président empêché, Mme Martinel, M. Avel, Mmes Coutou, 
Daubigney, Boisselet, M. Boyer, conseillers, Mmes Pichon, Kloda, M. Joly, Mmes de 
Cabarrus, Marguerite, conseillers référendaires, Mme Guénée, greffière. 
  
La Cour de révision et de réexamen, composée en application de l'article 623 du code de 
procédure pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 
conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 
 
 
 
Faits et procédure 
 
1. Il résulte des pi ces de la procédure ce qui suit. 
 
2. Dans le contexte de la construction d’un nouveau stade de football dans la banlieue de 
Lyon, la société Olympique Lyonnais Groupe, dirigée par M. [T], a été introduite en 
bourse apr s enregistrement le 9 janvier 2007 d’un document de base par l’Autorité des 
marchés financiers (AMF). 
 
3. Le 24 janvier 2010, M. [N], conseiller régional et municipal, a adressé au président de 
l’AMF, un courrier reprochant   cette société et   son dirigeant d’avoir, dans le document 
de base transmis, en communiquant des informations fausses ou trompeuses, 
sciemment sous-estimé les difficultés de réalisation du projet de construction pour 
favoriser l'entrée en bourse. 
 
4. Le 13 avril 2010, la société Olympique Lyonnais Groupe et M. [T] ont déposé plainte 
aupr s du procureur de la République   l’encontre de M. [N] estimant que la lette du 24 
janvier 2010 était constitutive du délit de dénonciation calomnieuse. 
 
5. M. [N], qui a reconnu  tre l’auteur de l’écrit litigieux, a été poursuivi devant le tribunal 
correctionnel de Paris du chef de ce délit, prévu et puni par l’article 226-10 du code 
pénal. 
 
6. Par un jugement du 16 mars 2012, le tribunal correctionnel de Paris a déclaré M. [N] 
coupable de cette infraction, l’a condamné   payer une amende de 3 000 euros outre un 
euro symbolique   la société Olympique Lyonnais Groupe et   M. [T] ainsi qu’une somme 
de 5 000 euros en application de l’article 475-1 du code de procédure pénale. Il a rejeté 
la demande de publication d’un communiqué dans plusieurs journaux. 
 

7. A la suite des appels interjetés par M. [N], le procureur de la République et les parties 
civiles, la cour d’appel de Paris a, par un arr t du 15 octobre 2014, confirmé le jugement 
entrepris en toutes ses dispositions pénales et civiles et a en outre condamné M. [N]   
payer aux parties civiles une somme de 5 000 euros en application de l’article 475-1 du 
code de procédure pénale. 
 
8. Le pourvoi formé le 16 octobre 2014 par M. [N]   l’encontre de cette décision a été rejeté 
par un arr t de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 12 avril 2016 (pourvoi 
n°14-87.124). 

 



9. Par une requ te du 10 octobre 2016, M. [N] a saisi la Cour européenne des droits de 
l’homme (la CEDH) en vertu de l’article 34 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales (la Convention européenne des droits de l’homme) 
en invoquant essentiellement une atteinte disproportionnée   son droit   la liberté 
d’expression constitutive d’une violation de l’article 10 de cette Convention. 

 
10. Dans un arr t de chambre n°59636/16 du 26 mars 2020, la CEDH a constaté,   
l’unanimité, une violation de l’article 10 de ladite Convention  et condamné la France   
verser   M. [N] la somme de 10 000 euros au titre de la satisfaction équitable outre une 
somme de 10 000 euros pour les frais et dépenshttp://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-
201899. 
 
11. Le 4 mars 2021, M. [N] a déposé une requ te en réexamen d’une décision pénale 
définitive visant l’arr t de la chambre criminelle de la Cour de cassation du 12 avril 2016 
qui a rejeté le pourvoi formé par celui-ci   l’encontre de l’arr t de la cour d’appel de Paris du 
15 octobre 2014. 
 
12. Par une ordonnance du 10 mars 2021, le président de la commission d’instruction de 
la Cour de révision et de réexamen a saisi la formation de jugement. 
 
Examen de la demande 
 
Exposé de la demande 
 
13. Le requérant sollicite, en application des articles 622-1 et suivants du code de 
procédure pénale,   titre principal, le réexamen de son pourvoi en cassation formé   
l’encontre de l’arr t rendu par la cour d’appel de Paris, le 15 octobre 2014, l’ayant, déclaré 
coupable de dénonciation calomnieuse et, condamné   3 000 euros d’amende et le renvoi 
de l’affaire devant l’assemblée pléni re de la Cour de cassation, et,   titre subsidiaire, le 
réexamen de l’arr t de la cour d’appel de Paris. 
 
14. Il expose qu’il résulte de l’arr t de la Cour européenne des droits de l’homme du 26 
mars 2020 que l’arr t de rejet de son pourvoi en cassation et la condamnation définitive   
laquelle il a abouti ont été prononcés en violation de l’article 10 de la Convention. Il 
indique que cette violation de son droit   la liberté d’expression, par sa nature et sa gravité, 
a entraîné des conséquences dommageables auxquelles la satisfaction équitable 
prononcée n’a pu mettre un terme. Il soutient, qu’ancien élu local de la région lyonnaise, il 
exerce la profession d’avocat dans le cadre de laquelle il poursuit des activités militantes 
en mati re environnementale et anti-corruption, de sorte que la condamnation pour 
dénonciation calomnieuse   l’encontre du club de football de Lyon et de son dirigeant, 
figure lyonnaise de premier plan, entraîne un préjudice permanent, notamment pour sa 
réputation, que seul un réexamen de son pourvoi et l’annulation subséquente de la 
condamnation pourraient réparer.  
 

 Réponse de la Cour  
 

Vu les articles 622-1 et 624-7 du code de procédure pénale dans leur rédaction issue de 
la loi n°2014-640 du 20 juin 2014 : 

 
15. Selon le premier de ces textes,  le réexamen d'une décision pénale définitive peut  tre 
demandé au bénéfice de toute personne reconnue coupable d'une infraction lorsqu'il 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-201899
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-201899


résulte d'un arr t rendu par la Cour européenne des droits de l'homme que la 
condamnation a été prononcée en violation de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales ou de ses protocoles additionnels, d 
s lors que, par sa nature et sa gravité, la violation constatée entraîne, pour le condamné, 
des conséquences dommageables auxquelles la satisfaction équitable accordée en 
application de l'article 41 de la convention précitée ne pourrait mettre un terme. Ce texte 
ajoute que le réexamen peut  tre demandé dans un délai d'un an   compter de la décision 
de la Cour européenne des droits de l'homme. Enfin, il précise que le réexamen d'un 
pourvoi en cassation peut  tre demandé dans les m mes conditions.  

 
16. Selon le second de ces textes, la formation de jugement de la Cour de révision et de 
réexamen rejette la demande si elle l’estime mal fondée. Si elle estime la demande 
fondée, elle annule la condamnation prononcée, sauf lorsqu’il est fait droit   une demande 
de réexamen du pourvoi du condamné. Il ajoute que s’il est possible de procéder   de 
nouveaux débats contradictoires, la formation de jugement de la Cour de révision et de 
réexamen renvoie le requérant devant une juridiction de m me ordre et de m me degré, 
mais autre que celle dont émane la décision annulée. Toutefois, en cas de demande en 
réexamen et si le réexamen du pourvoi du condamné, dans des conditions conformes   la 
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, est de nature   remédier   la violation constatée par la Cour européenne 
des droits de l'homme, elle renvoie le requérant devant l'assemblée pléni re de la Cour de 
cassation. 

 
Sur la recevabilité de la demande 
 

17. Par un arr t du 15 octobre 2014, la cour d’appel de Paris a déclaré M. [N] coupable du 
délit de dénonciation calomnieuse commis au préjudice de la société Olympique Lyonnais 
Groupe et de son dirigeant M. [T] et l’a condamné en répression   une amende de 3 000 
euros. Le pourvoi formé contre cette décision ayant été rejeté par un arr t de la chambre 
criminelle de la Cour de cassation le 12 avril 2016, la condamnation pénale dont il s’agit 
est définitive.   

 
 

18. La requ te en réexamen est intervenue dans le délai d’un an   compter de la décision 
de la CEDH qui a constaté que l’arr t de la cour d’appel de Paris du 15 octobre 2014 et 
celui de la chambre criminelle rejetant le pourvoi avaient été prononcés en violation de la 
Convention européenne des droits de l’homme. 

 
19. Il s’en suit que la demande est recevable. 

 
  Sur le bien-fondé de la demande 
 

20. La CEDH saisie par M. [N] indique, dans son arr t du 26 mars 2020, que dénoncer un 
comportement prétendument illicite devant une autorité est susceptible de relever de la 
liberté d’expression au sens de l’article 10 de la Convention européenne des droits de 
l’homme et que la condamnation du requérant pour dénonciation calomnieuse   raison de 
la lettre ouverte qu’il a adressée au président de l’AMF constitue une ingérence dans 
l’exercice de cette liberté d s lors que cette condamnation repose sur la substance des 
propos contenus dans cette lettre. Elle ajoute que pareille ingérence enfreint l’article 10 si 
elle n’est pas « prévue par la loi », dirigée vers un but légitime au regard du paragraphe 2 
de cette disposition et « nécessaire dans une société démocratique ». 



 
21. Elle rel ve que l’ingérence était prévue par la loi, au sens de l’article 10  précité ; qu’elle 
poursuivait un but légitime,   savoir la protection de la réputation ou des droits d’autrui 
laquelle rel ve du respect de la vie privée et que les juridictions nationales devaient d s lors 
procéder   un contrôle de proportionnalité. 
 
22. La CEDH constate que les juridictions internes n’ont pas procédé   la mise en balance 
du droit   la liberté d’expression du requérant et du droit au respect de la vie privée du 
dirigeant du club de football, lequel était en jeu d s lors que sa réputation était en cause, et 
qu’elles n’ont donc pas d ment examiné la nécessité de l’ingérence dans le droit   la liberté 
d’expression du requérant. 
 
23. Elle précise que la cour d’appel de Paris s’est limitée   rechercher si les éléments 
constitutifs du délit de dénonciation calomnieuse étaient réunis, sans prendre en compte 
dans son raisonnement le droit   la liberté d’expression du requérant, dont ce dernier avait 
pourtant expressément fait un moyen, et n’a donc pas procédé au contrôle de 
proportionnalité qu’appelle l’article 10 de la Convention. 
 
24. Elle fait grief   la Cour de cassation d’avoir retenu que les juges du fond n’avaient pas   
répondre   ce moyen, au motif que des faits de dénonciation calomnieuse ne sauraient  tre 
justifiés par le droit d’informer le public défini   l’article 10 § 1 de la Convention alors que 
selon elle, la question d’un tel manquement doit en principe  tre appréciée au regard des 
circonstances de chaque cause, dans le cadre du contrôle de proportionnalité.  



 
XXV.  Elle ajoute que les juridictions saisies d’un moyen tiré d’une violation de l’article 10 
de la Convention   l’occasion de poursuites pour dénonciation calomnieuse ne peuvent donc 
se trouver dispensées d’y répondre. 
 
XXVI.  Enfin, apr s avoir observé qu’aucune suite n’avait été donnée   la lettre du 24 janvier 
2010, rédigée en la forme interrogative plutôt qu’affirmative, par l’AMF et qu’aucun élément 
n’avait été versé au dossier donnant   penser que la réputation du président du club avait été 
durablement affectée, prenant en compte l’existence d’un sujet d’intér t général dans le 
cadre d’une démarche politique et militante mais aussi la nature et la lourdeur des sanctions 
infligées, la CEDH se dit non convaincue que l’ingérence dans l’exercice du droit au respect 
de la liberté d’expression du requérant était proportionnée au but légitime poursuivi et que la 
motivation des décisions des juridictions internes suffisait pour la justifier. 
 
XXVII.  Elle en conclut qu’il y a eu violation de l’article 10 de la Convention européenne des 
droits de l’homme et alloue   M. [N] une satisfaction équitable qu’elle a fixée   10 000 euros. 
 
XXVIII.  Il résulte de l’ensemble de ces éléments que par leur nature et leur gravité, les 
violations constatées de l’article 10 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
entraînent pour M. [N], ancien élu local et avocat, qui poursuit une action militante dans la 
région lyonnaise marquée par la présence de son club de football et de son dirigeant 
toujours en place, des conséquences dommageables, auxquelles la satisfaction équitable 
accordée par la CEDH n’a pas mis un terme. 
 
29. Il y a donc lieu d’annuler l’arrêt du 15 octobre 2014 de la cour d’appel de Paris et 
d’ordonner le renvoi de l’affaire devant la cour d’appel de Paris autrement composée, aux 
fins qu’il soit procédé à son réexamen. 
 
 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
 
FAIT DROIT à la demande de réexamen formée par M. [N], 
 
ANNULE l’arrêt de la cour d’appel de Paris du 15 octobre 2014, 
 
RENVOIE l’affaire devant la cour d’appel de Paris, autrement composée. 
 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de révision et de réexamen, et prononcé par le président le 
premier juillet deux mille vingt et un. 
 
En foi de quoi la présente décision a été signée par le président, la rapporteure et la 
greffière. 
 
Le président       La rapporteure 
 
 

La greffière 
 


